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Résumé de l'article
Lorsque, en 1827, Francis Bacon écrivit une utopie moderniste, il était bien loin, lui comme ses
contemporains, de penser que ce qu'il annonçait, ou plutôt anticipait, était pour se réaliser un
jour.1 Dans cette île de Bensalem, sortie tout armée de l'imagination du philosophe, les
scientifiques occupaient une place telle qu'ils pouvaient se permettre, en plus d'être à l'origine
de l'essor de l'économie et de constamment, par leurs œuvres, améliorer les choses, de taire aux
citoyens et aux élus certaines de leurs inventions. Il était loisible, à ces membres de la maison de
Salomon, par on ne sait quelle légitimité, de déterminer «lesquelles de nos inventions et de nos
expériences que nous avons faites seront divulguées et lesquelles pas ». Bacon dessinait dans ces
quelques pages deux pièces d'un paradigme propre au monde occidental : l'enchaînement de la
science à l'économie ; le rôle prépondérant des scientifiques. Il ne fait pas de doute que, depuis
Bacon, les choses ont bien changé. L'enchaînement de la science à la production ne relève plus
de l'utopie, mais il est inscrit dans les organigrammes des grandes sociétés industrielles, dans les
bureaux de recherche et développement, et, de plus en plus, ce sont les États qui s'en
préoccupent. La politique scientifique et technique connaît un grand essor dans les pays
industrialisés : diriger, orienter, canaliser les efforts scientifiques et techniques vers la
production sont devenus choses courantes. Le «virage technologique » que compte prendre le
Québec n'innove pas : il se situe dans la foulée des nouveaux rapports entre politique et
économie. Il n'y a rien d'étrange à ce que, quelque deux décennies après la modernisation des
années 1960, après la mise sur pied d'un État moderne, offrant une gamme de services publics
équivalente à celle des autres pays industriels avancés, au moment où partout se développe la
politique de développement scientifique et technique, le gouvernement du Québec emboîte le
pas. Comme piétiner, c'est reculer, mieux vaut alors suivre...
Le virage technologique forme la deuxième partie d'un énoncé de politique, dans lequel le
gouvernement du Québec se propose, ni plus ni moins, que de « bâtir le Québec ». Ce qui n'est
pas une mince affaire : qu'entend-on par bâtir un pays ? Raffermir des secteurs économiques
forts ou prometteurs ; éliminer les plus faibles ; favoriser l'adoption de technologies de pointe ;
encourager, voire susciter, les innovations locales ; miser sur les compétences et les habiletés
humaines ; tabler sur les avantages et les atouts naturels du Québec? Ou bien, maintenir,
instaurer ou renouveler des institutions démocratiques ; respecter, par des lois, la pluralité des
valeurs et des institutions; permettre l'expression libre des valeurs et des choix individuels et
collectifs? On ne se tromperait pas en affirmant que, aux yeux du groupe de dirigeants actuel,
les années 1960 ont emprunté la seconde voie. Aujourd'hui, celle-ci étant assurée, il faut, face à
la crise, choisir la voie de la construction économique et technologique. Après le social, se
plaît-on à dire, l'économique. Et l'économie tourne de plus en plus au rythme du développement
technique.
Toutefois, le rapport Le virage technologique ne porte pas uniquement sur l'économie et la
technologie; il n'est pas de page où le social, par la voie de la concertation, de la consultation, de
la coordination, et du consensus, ne soit appelé. En fait, bâtir le Québec est autant
techno-économique que social, du moins dans la perspective du rapport. Il nous faut donc
regarder de plus près en quoi le virage, ou la construction, est technologique; et quelle idée se
fait le rapport de la concertation entre les agents économiques amenés à prendre ce « virage
technologique ».
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